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AYANT-PROPOS. 


S’il est superflu d’expliquer le mot décentralisation 
universitaire placé en tête de ces lignes, il est peut- 
être utile d’insister sur l’importance de l’initiative 
privée, sans laquelle la véritable décentralisation 
n’aura jamais de base solide. 

Nous considérons volontiers l’être collectif nommé 
gouvernement comme un père de famille, un tuteur 
duquel on peut tout exiger. Il nous doit tout : pro¬ 
tection, défense, assistance, instruction... que sais- 
je? et s’il ne nous donne pas tout cela, même accom¬ 
modé d’une certaine manière, nous crions bien fort 
qu’il manque à tous ses devoirs, et nous lançons 
contre lui, dans les journaux, toutes les malédic¬ 
tions, estimant qu’il n’est bon à rien, et qu’il le faut 
en toute hâte remplacer par un autre. 

Nous faisons, entre l’intérêt général et l’intérêt 
privé, une distinction tranchée, sans comprendre la 
solidarité qui réunit ces deux ordres d’idées. 

En affaires, l’initiative ne fait pas défaut, et s’il 
vient à un homme intelligent une idée pratique et 



féconde, une Société se forme, les capitaux affluent, 
et, ici comme ailleurs, surgissent des fortunes. 

Mais, ce même homme se croit dégagé de tout 
devoir dès qu’apparaît la chose publique; devant elle 
il s’arrête, et le rôle de l’État commence là où il n’a 
plus d’argent à gagner ; c’est une forme de l’égoïsme. 

De là découle ce singulier résultat que nous ne 
sommes jamais assez gouvernés, et que nous tenons 
absolument à être conduits avec des lisières. Aussi, 
quand une catastrophe a rompu cet appui bienfai¬ 
sant, notre pays donne au monde le spectacle gro¬ 
tesque de l’enfant qui s’agite en braillant, le nez dans 
la poussière, et fait pour se relever des efforts désor¬ 
donnés. 

Les Anglais et les Américains pensent autrement 
que nous. Ils croient de leur dignité de restreindre 
le plus possible le rôle de l’État, et ne lui abandon¬ 
nent que ce qui ne peut être fait par des citoyens 
réunis : la guerre, les traités, etc., etc. 

Moins égoïs'es que nous, ils disent bien haut que 
tout ce qui profite à la masse sert à l’individu ; et, 
en’ toute affaire publique où l’argent et l’initiative 
privée suffisent, protégés par des lois intelligentes, 
ils ne demandent aucun appui, s’associent librement, 
constituent des comités, des conseils de surveillance, 
réunissent des capitaux, et fondent ainsi des institu¬ 
tions puissantes dont chez nous on n’a pas la moin¬ 
dre idée. 

Ces œuvres prospèrent. Comment n’en serait-il pas 



ainsi? Ceux qui les ont fondées tiennent à très grand 
honneur de leur prodiguer et leur argent et leurs 
soins. 

C’est particulièrement en ce qui touche à l’assis¬ 
tance publique et à l’instruction du pays que l’initia¬ 
tive privée montre toute sa puissance. 

Rien n’est simple comme l’origine de la plupart 
des institutions d’intérêt général de l’Angleterre et 
de l’Amérique. Des exemples me feront mieux com¬ 
prendre : 

Une personne généreuse a la pensée que les con¬ 
valescents sortant des hôpitaux devraient être réunis 
et soignés dans une maison spéciale, pour reprendre 
des forces avant de retourner à leurs travaux ; 

Un homme intelligent reconnaît que les jeunes 
gens d’une ville commerçante doivent recevoir une 
instruction spéciale très étendue, sous peine de voir 
le courant des affaires se diriger vers d’autres villes; 

Il faut donc fonder un asile de convalescents et 
créer un centre d’instruction particulier : œuvres 
publiques utiles à tous. 

Us en parlent à leurs amis, ils font de l’agitation 
autour de leurs idées par la voie de la presse; bientôt 
on élit un comité de gens honorables qui s’adressent 
au public et sollicitent son appui; celui-ci souscrit, 
car tout le monde a intérêt à voir prospérer la ville 
qu’on habite et à ménager la force de l’ouvrier. Les 
fonds réunis, les souscripteurs eux-mêmes les admi¬ 
nistrent et achètent ou louent une maison, souvent 
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modeste. C’est le commencement, il n’est pas gran¬ 
diose ; mais qu’importe : l’œuvre est établie, là est le 
principal. 

Comme l’institution nouvelle peut acquérir, héri¬ 
ter au besoin (ce qui, par parenthèse, serait à peu 
près impossible chez nous), les ressources augmen¬ 
tent avec le temps par des dons et des héritages. 
Ainsi grandissent ces créations, à l’honneur des 
fondateurs généreux et pour le plus grand bien du 
pays. 

L’État n’a rien à voir à tout cela ; on serait même 
bien fâché qu’il s’en mêlât, car il a la main lourde 
et ne manquerait pas d’imposer des règlements in¬ 
flexibles qui s’opposeraient au progrès. 

La loi, faite pour tous, ne suffit-elle pas?... Et 
l’intelligence de la chose publique est-elle le mono¬ 
pole des fonctionnaires? 

Il est bien entendu que la scène se passeen Amérique. 

Si chez nous il vient à quelqu’un des idées sem¬ 
blables, il procède différemment. 

Il écrit à son journal ou à son député pour dé¬ 
montrer que la chose est utile et que le gouverne¬ 
ment doit s’en occuper au plus tôt; si ce n’est le 
gouvernement, c’est la ville,' qui est, comme chacun 
sait, une providence de la deuxième catégorie. Les 
fonds ne manqueront pas ; n’a-t-on pas le budget? 
L’intérêt de tous est à ce prix; la réalisation de 
ces grandes idées sera le soulagement du peuple, la 
fortune et l’avenir d’une grande cité. 
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Il faut se hâter d’élever des monuments, car rien 
n’est assez magnifique pour réaliser une grande 
pensée; les règlements sont faits, les plans aussi. On 
y mettra surtout beaucoup de fonctionnaires, et le 
promoteur de l’idée s’arrangera pour s’y faire donner 
une bonne place ; il a des amis dans les bureaux. 

Il est vrai que le projet n’aboutit jamais, c’était 
trop beau, et le gouvernement, qui sait se passer de 
conseils, emploie notre argent à sa manière. N’est-il 
pas bien entendu que nous n’aimons pas à faire nos 
affaires nous-mêmes? 

Après quelques mois, personne ne songe plus à 
tout cela. Si par hasard on en parle encore, c’est 
pour crier bien fort que* l’État n’a nul souci de ses 
administrés, et que tel ou tel gouvernement, — que 
pour le moment nous n’avons pas, — aurait autre¬ 
ment compris nos chers intérêts. 

Bien mieux, comme nos voisins les autres peuples 
lisent nos journaux, quand nous avons une bonne 
idée, ils la mettent en pratique, sans en faire tapage. 
L’œuvre grandit chez eux sous un nom différent, 
et ils s’en servent pour devenir plus forts que nous. 

Si l’initiative privée n’est pas encore dans les 
mœurs du Pays, il ne faut pas désespérer qu’il n’ar¬ 
rive à la comprendre et à la mettre en pratique. 
Bordeaux, il faut le reconnaître, a déjà noblement 
fait ses preuves; je cite plus loin des exemples trop 
peu connus, auxquels je pourrais joindre l’hôpital 
Protestant et la Société de secours aux blessés. 



X 

C’est le succès même de toutes ces œuvres qui 
m’encourage. Serait-il donc impossible chez nous de 
renouveler ces efforts dans un but plus grandiose? 
Serions-nous incapables d’appliquer l’esprit d’asso¬ 
ciation à une idée aussi élevée que l’instruction de 
nos enfants, l’avenir de notre commerce et de nos 
industries? 

Je ne saurais le croire, et j’ai le ferme espoir que 
si l’État nous donnait la décentralisation universi¬ 
taire et la liberté de l’enseignement, notre ville serait 
la première à marcher dans la voie nouvelle. 



I. 


DE LA 

DÉCENTRALISATION UNIVERSITAIRE. 


Quand un malheur est arrivé, le seul profit raison¬ 
nable qu’on en puisse tirer, c’est d’user de la leçon 
qu’il donne ; il est donc permis d’espérer qu’en toutes 
choses où la Prusse nous a montré sa supériorité nous 
n’oublierons pas une expérience douloureuse, et que 
la France modifiera certaines de ses institutions. 

Le moment des doléances est passé, et tout esprit 
éclairé aspire aux réformes qui rendront à notre pays 
sa situation à la tête de l’Europe. D’autres diront ce 
qu’il faut changer dans l’organisation militaire, dans 
l’administration, etc., etc. Je n’ai qu’un but aujour¬ 
d’hui, c’est d’exposer d’une manière générale la néces¬ 
sité de décentraliser l’instruction publique en créant 
en France plusieurs Universités indépendantes, dont 
l’une aurait son siège à Bordeaux. J’ai ainsi le désir 
d’attirer sur ce sujet trop délaissé l’attention du pu¬ 
blic, de provoquer ses réflexions, certain qu’une ré- 
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forme est bien près d’être adoptée par les gouvernants 
quand elle est généralement consentie. 

Tout le monde sait que depuis le premier empire 
l’instruction officielle du pays est entre les mains d’un 
corps administratif et enseignant unique, dont le siège 
est à Paris : l ’Université de France. A l’étranger, on 
cherche en vain un corps analogue. On connaît bien 
les Universités d’Oxford, de Cambridge, de Leyde, 
d’Heidelberg; mais d’Universités d’Angleterre, d’Alle¬ 
magne, des Etats-Unis, de Hollande, on n’a jamais en¬ 
tendu parler. 

Cela tient sans doute à ce qu’à l’étranger on a pensé 
qu’il en était d’éclairer un pays comme d’éclairer un 
salon, et qu’il valait mieux disséminer les lumières 
que de les réunir en un centre unique, d’où elles rayon¬ 
nent fort mal, laissant ça et là des coins obscurs et des 
ombres portées. 

On raisonnait ainsi en France avant le premier em¬ 
pire, et tout le monde sait qu’en ce temps d’Universi¬ 
tés provinciales, notre pays était le premier dans l’Eu¬ 
rope savante. 

Si avec un système différent du nôtre les étrangers 
ont mieux réussi que nous, j’aime à croire que cela ne 
fait doute pour personne, et il est douloureux de re¬ 
connaître qu’en 1871, la France est un des pays les plus 
ignorants du monde civilisé. 

Un grand chimiste a écrit : « Dites-moi le chiffre de 
la potasse que consomme un pays, et je vous dirai la 
grandeur et l’avenir de toutes ses industries. » On 
pourrait dire aussi bien : « Etant connus la quantité 
d’instruction disséminée dans un peuple, le nombre de 
ceux qui savent lire, écrire, le nombre de ses bâche- 
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liers et de ses docteurs en toute science, celui de ses 
établissements d’instruction et l’importance de ses pu¬ 
blications scientifiques; étant donnés ces chiffres, on 
peut juger à coup sûr de la puissance de ce pays, de sa 
valeur morale, de son avenir et de sa durée entre les 
autres nations. » 

Tout homme sensé qui, pour un motif quelconque, 
se renseigne sur un individu commence par demander : 
Que sait-il faire ? Et de la réponse dépend son opinion 
sur la valeur de l’homme. Chez nous, quand les indi¬ 
vidus réunis constituent une nation, on'ne s’inquiète 
plus de cela, et l’on s’enquiert tout d’abord si ce peu¬ 
ple a des institutions monarchiques ou libérales, s’il 
est clérical ou libre penseur, etc, etc. En un mot, le 
sentiment prend la place du fait pratique, et la politi¬ 
que prime tout. 

Le Français, qui ne sait pas la géographie et ne voya¬ 
ge point, est peu soucieux de ce qui se passe à l’étran¬ 
ger. Infatué de ce qu’il voit chez lui, il est convaincu 
que nous marchons à la tête de la civilisation, parce 
que nous avons l’Ecole polytechnique, l’Ecole normale, 
l’Ecole d’état-major, etc., etc., et quelques autres insti¬ 
tutions de premier ordre que, dit-il, VEurope nous en¬ 
vie. Or, je n’ai pas la pensée qu’il existe, hors de notre 
pays, des savants au dessus des nôtres, et des institu¬ 
tions au dessus de celles que je viens de nommer, — ce 
que j’affirme sans crainte d’être contredit, c’est que sa¬ 
vants et institutions y sont en plus grand nombre,— et 
que l’instruction à tous les degrés, surtout l’instruction 
primaire, supérieure et professionnelle y sont plus ré¬ 
pandues que chez nous. 

Veut-on quelques chiffres? Le général Morin, en no- 
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vembre 1870, a prononcé à l’Institut, dans une discus¬ 
sion soulevée par M. H. Ste-Claire-Deville, sur le sujet 
qui nous occupe, les paroles suivantes : 

« L’Allemagne ne compte pas moins de 10 à 12 instituts 
polytechniques complets, recevant et instruisant chacunde 
300 à600 élèves, et qui développent les connaissances scien¬ 
tifiques dans une population d’environ 55,000,000 d’habi¬ 
tants, ce qui correspond àplusd’un institut pour 5,000,000 
d’habitants, tandis qu’en France nous n’en avons que 
deux : l’Ecole polytechnique avec ses écoles d’application 
annexes et l’Ecole centrale, pour 37,000,000, soit 1 pour 
18,500,000 habitants. » 

Encore cet enseignement existe en dehors des univer¬ 
sités dont tout le monde sait le nombre et la valeur. 

En Amérique, les chiffres sont plus éloquents encore. 

La population est de 37 millions d’habitants, égale à 
la nôtre, mais disséminée sur la vaste étendue que l’on 
sait. 

Or, les écoles de 1 er degré (common Schools), qui 
correspondent à l’enseignement primaire, à l’enseigne¬ 
ment secondaire spécial et à une petite partie de l’en¬ 
seignement des lycées, sont au nombre de 200,000, une 
pour 180 habitants, et dépensent annuellement 450 
millions; de plus, l’instruction y est obligatoire et 
gratuite. 

L’enseignement supérieur (high schools) compte 200 
établissements complets, 80,000 élèves des deux sexes, 
3,000 professeurs.Sur ce chiffre,200établissements ap¬ 
partiennent à des particuliers ou à des corporations. Il 
existe, en outre, 83 écoles de théologie, 51 écoles de 



médecine, 22 écoles de droit, 22iécoles d’agriculture ou 
de sciences appliquées. 

L’une de ces universités, Ithaca, a été fondée en 
1862, et sur sa dotation de 5 millions de francs, 3 mil¬ 
lions ont été donnés par un particulier, M. Ezra Cor- 
nell. Elle compte six départements : l’agriculture, la 
mécanique, le génie civil, le génie militaire et la tac¬ 
tique, les mines et la géologie, l’histoire et les sciences 
sociales, politiques. Ces départements comprennent 
seize chaires, qui embrassent presque tout le savoir hu¬ 
main, depuis l’astronomie jusqu’aux langues mortes et 
vivantes. Ce n’est là qu’un exemple. 

Aux Etats-Unis, les traitements des maîtres sont en 
rapportavec la juste importance qu’on attache à l’ins¬ 
truction. 

D’après un tableau dressé en 1868 par M. H. Bar- 
nard, les surintendants, instituteurs et institutrices 
dans 42 écoles publiques des principales villes des 
Etats-Unis, sont rétribués comme suit : 

La moyenne du traitement des surintendants ou di¬ 
recteurs est de 11,798 fr.; des instituteurs, de 8,513 fr.; 
des institutrices, de 2,712 fr. 

Enfin, l’administration et la surveillance de l’ins¬ 
truction publique sont exercées par des conseils ou des 
commissions où n’entrent pas moins de 500,000 parti¬ 
culiers des deux sexes. 

Ces personnes, choisies parmi les plus instruites et 
les plus honorables, tiennent ces charges à très grand 
honneur. 

Je n'ose pas citer les chiffres qui correspondent chez 
nous à tous ceux que je viens d’énumérer. 

Tous ces renseignements sont extraits de l’important 
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rapport de M. Hippeau sur l’instruction publique aux 
Etats-Unis en 1870. 

L’Amérique n’est pas une exception : la Suisse, la 
Belgique, l’Allemagne, l’Angleterre, le Danemark, la 
Norwége, la Suède, la Russie et l’Italie, nous présen¬ 
tent une situation analogue, du moins quant au fond. 
Voir à ce sujet les travaux et rapports de MM. Minsenn, 
Hillebrand, Demogeot, Piercot, Hippeau et tant d’au¬ 
tres qui, depuis plusieurs années, sont entre les mains 
du ministère de l’instruction publique. 

J’avais donc quelque raison de dire que la France 
est un des peuples les plus ignorants de la terre. Je 
n’ai pas dit : le plus ignorant, — car il nous reste la 
consolation d’être plus instruits que l’Espagne ou la 
Turquie. 

Cette incontestable misère tient en partie à nos 
mœurs, en partie au mode de distribution et à la quan¬ 
tité des centres d’instruction. 

Il est de convention générale que certaines classes de 
personnes sont plus ou moins bien posées dans l’opi¬ 
nion publique, ainsi les gens de théâtre, les artistes; 
une certaine distinction individuelle peut seule les 
faire accepter dans le milieu élastique appelé société , 
milieu formé souvent par des ignorants qui n’en 
jugent pas moins en dernier ressort. A cela rien à dire, 
le temps seul peut y changer quelque chose, et le tra¬ 
vail se fait. Mais, ce qui est propre au Français , c’est 
l’injuste appréciation qu’il fait des hommes qui se 
vouent à l’instruction du pays, à celle de leur famille. 
Nous avons tous, dans notre enfance, fait souffrir plus 
ou moins ces maîtres dévoués qui nous ont créé ce que 
nous sommes. En grandissant, nous n’avons pas changé, 
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et, bien que convaincus au fond de la noblesse de leur 
tâche, bon nombre les tiennent pour gens de peu, et, 
dans leur salon, en public, donneront le pas à l’imbé¬ 
cile qui aura fait une grosse fortune en spéculant sur 
n’importe quoi. 

C’est là une des formes de la légèreté française. La 
diffusion de l’instruction peut seule faire, chez nous, 
ce qu’elle a fait ailleurs, rendre à ces hommes leur 
vraie place. 

Il est encore en France, faut-il le dire ? nombre de 
personnes très respectables d’ailleurs qui considèrent 
l’instruction comme un danger social ; — d’après elles, 
le peuple en sait toujours assez pour gagner sa vie et 

remplir ses devoirs envers la société. Je n’ai pas à 

lutter contre cette chimère, le temps seul en fera jus¬ 
tice. On a aussi un préjugé, c’est que la science se fait 
de rien : une plume et un savant sont tout ce qu’il faut. 
On ignore les millions nécessaires pour créer les labo¬ 
ratoires, les collections, encourager les voyages, fon¬ 
der les observatoires, imprimer ou graver les travaux, 
faire aux professeurs des positions indépendantes de la 
politique, aider les cours libres, etc., etc. 

Pourquoi s’en occuperait-on ? l’Etat, notre père com¬ 
mun, s’est chargé de cette tâche ; nous payons des im¬ 
pôts pour cela, comme pour le reste. Le dernier bud¬ 
get de l’instruction publique était le quatorzième de 
celui de la guerre ; il valait vraiment bien la peine. 

A l’étianger, en Amérique, par exemple, où l’instruc¬ 
tion publique est payée en dehors de l’État par les parti¬ 
culiers, on sait qu’on ne s’intéresse qu’à ce qui coûte, 
aussi tout le monde, dans la mesure de ses moyens, se 
mêle au mouvement, et le progrès se fait. 
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Je ne puis résister au désir de citer ici quelques 
lignes éloquentes du rapport de M. Hippeau : 

« Ce sont les habitants eux-mêmes qui s’empressent de 
fournir les sommes nécessaires à la construction des éco¬ 
les et à leur entretien. Jamais impôt n’a rencontré un as¬ 
sentiment plus unanime. Il grandit d’année en année. 

» Réglant eux-mêmes le montant et contrôlant l’emploi 
des taxes qu’ils s’imposent volontairement, les particuliers 
considèrent les sacrifices dont ils ne voudraient s’affran¬ 
chir sous aucun prétexte, comme rendant au centuple ce 
qu’ils coûtent. 

».Le minimum de l’éducation ne peut être au-des¬ 

sous de l’instruction que tout homme doit posséder pour 
remplir ses devoirs envers la société et envers l’Etat; pour 
donner comme juré, comme témoin, comme électeur, un 
concours intelligent à tout ce qui intéresse les affaires mu¬ 
nicipales ou nationales. 

» L’obligation et la gratuité sont les bases fondamenta¬ 
les de l’éducation, et la condition essentielle est l’indépen¬ 
dance absolue où se trouvent les états, soit entre eux, soit 
à l’égard du pouvoir central. 

» Pour changer l’état actuel des choses en France, il 
faudra peut-être attendre l’époque où les départements et 
les communes, au lieu de demander pour leurs écoles l’in¬ 
tervention de l’État, se décideront, à l’exemple de l’Amérr 
que, à faire eux-mêmes leurs affaires, et à tout demander 
à l’initiative des particuliers. Ce ne sera pas un des moin¬ 
dres bienfaits de la décentralisation, qui, seule, pourrait 
mettre en valeur et développer toutes les ressources que 
possède la France. » 

Je livre cette citation aux réflexions de mes lecteurs. 
Chez nous, on ignore jusqu’aux ressources scientifiques 




que possède le pays. On sait qu’il existe à Paris, bien 
loin, des académies, des savants, une Sorbonne, un 
lieu où il y a beaucoup d’animaux empaillés ou vivants, 
mais on ignore, ce qui s’y fait. Il est vrai qu’on ne sait 
pas davantage ce qui se passe dans la ville même où on 
habite. 

Les expériencesdeFoucault, la découvertede Neptune, 
le chloroforme, l’homme fossile peuvent-ils, je le de¬ 
mande, lutter d’intérêt avec les souvenirs palpitants de 
Fualdès ou de Troppmann ? Mais ce doit être leur faute, 
car ils n’ont pas été à la mode. 

Pourquoi, du reste, se donner la peine d’apprendre, 
puisque nous sommes ainsi faits qu’on peut remplacer 
tous les savoirs et tous les talents par une opinion po¬ 
litique affirmée à propos. 

La chose est triste à dire ; mais non-seulement les 
Français sont ignorant», mais ils ne savent pas qu’ils 
le sont. Or, savoir son mal est le premier pas vers la 
guérison. Il me sera donc pardonné de le dire bien 
haut. 

Les gouvernements et une certaine presse ont une 
grande part de responsabilité dans un état de choses 
qu’ils ont entretenu, les uns par intérêt, les autres 
par légèreté. Mais restreignons la question à V Univer¬ 
sité de France. 

Pourquoi la province s’intéresserait-elle à un corps 
dont la tête est à Paris, qui reçoit tout’de Paris, — 
fonds, professeurs, esprit, — qui, soumis à une règle 
uniforme, ne tient compte ni des aptitudes locales, ni 
des différences des populations entre elles, et contraint 
l’esprit vaillant et le corps turbulent de l’enfant du 
Midi à la règle qui dirige les calmes natures du Nord. 



20 


Et cette loi, une pour tous, fait passer sous les yeux 
des élèves et des familles des séries de professeurs ap¬ 
pelés tour à tour par la hiérarchie à des positions loin¬ 
taines et sans racines dans un pays dont ils ne verront 
pas grandir les enfants. Là est un intérêt plus grand 
qu’on ne pense : quand le maître fixé dans une ville a 
vu ses élèves devenir des hommes, il suit leur carrière 
d’un œil attentif, gémit ou s’honore du résultat de ses 
efforts, et la reconnaissance et l’estime créent entre ces 
générations et ceux qui les ont instruites un indissolu¬ 
ble lien. 

Pour ne parler que de ceux qui ne sont plus, quel 
est l’élève de mon temps qui a oublié les Leupold, les 
Larrouy, les Courtade et quelques autres maîtres qui 
faisaient partie de la famille bordelaise. 

En novembre 1870, après nos premiers désastres, 
l’Institut, sur la proposition de M. H. Sainte-Claire-De¬ 
ville, s’est saisi de la recherche des moyens propres à 
développer en France l’étude des sciences. 

Tout ce qui s’est dit en ce jour serait à citer (voir les 
Comptes-Rendus), je n’insisterai que sur une partie du 
discours de M. Dumas, — le témoignage de ce savant 
ri’est pas suspect, — il a toujours professé à Paris, et il 
a été inspecteur général de l’Université : 

« Si les causes de ce marasme semblent complexes et mul¬ 
tiples, elles se réduisent, en principe, à une seule : la 
centralisation administrative, qui, appliquée à l’Universi¬ 
té, a énervé l’enseignement supérieur. 

Il n’est pas bon que tous les établissements d’instruc¬ 
tion supérieure soient soumis au même régime, aux mê¬ 
mes programmes ; il n’est pas bon que leurs finances 
soient confondues et qu’ils aient tous à demander à un 
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centre commun le mouvement intellectuel et les ressour¬ 
ces matérielles. Ce système ne pouvait conduire qu’à l’in¬ 
différence de la part des villes, à l’apathie et au délaisse¬ 
ment de la part de leurs municipalités. 

En Suisse, en Suède, en Allemagne, en Angleterre, aux 
Etats-Unis, des universités nombreuses, diverses dans 
leur origine et dans leurs tendances, ayant chacune leur 
budget et le gérant au mieux dans l’intérêt de leurs élè¬ 
ves, prospèrent au contraire sous des conditions de vie 
propre, d’autonomie, et offrent à l’observateur un specta¬ 
cle plein d’intérêt... 

J’aurais pu rappeler d’abord qu’avant notre première 
Révolution, les universités françaises étaient indépendan¬ 
tes, comme le sont aujourd’hui celles des autres pays ; 
mais elles avaient alors leur fortune indépendante aussi ; 
et j’ai appelé de préférence l’attention sur l’exemple de 
l’Ecole centrale, parce qu’il est récent, qu’il s’est produit 
sous l’empire de notre régime financier moderne, et que 
ses fondateurs ont voulu prouver qu’on pouvait se pas¬ 
ser du concours de l’Etat et se contenter de son con¬ 
trôle. 

Comment une ville qui possède une Université recevant 
de Paris ses administrateurs, ses professeurs, son budget, 
ses programmes et les diplômes de ses élèves, pourrait- 
elle s’intéresser activement à sa prospérité? N’est-il pas 
évident qu’elle mesurera toujours sa part de coopération 
et d’initiative à sa responsabilité ? L’autorité municipale, 
les notables du pays regardent en France les établisse¬ 
ments d’instruction supérieure comme la chose de l’Etat ; 
dans les autres pays, c’est la chose de la ville. Nous pour¬ 
rions rappeler, M. H. Sainte-Claire-Deville et moi, qui, 
l’un et l’autre, la connaissons bien, l’Université de Bâle, 
qui est à nos portes, et où maîtres, élèves, habitants, unis 
dans un même intérêt comme une seule famille, suivent 
avec la même passion les progrès de l’ancienne et célèbre 
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institution dont la cité s’honore. Genève, si prés de nous, 
n’est-elle pas dans le même cas ? 

Rendons à nos universités, sous la surveillance de l’E¬ 
tat, et au besoin avec ses subventions, cette indépendance 
dont elles jouissaient avant notre première Révolution. 
Les grands hommes que cette époque a vus surgir sont 
autant de glorieux témoins qui attestent, devant l’histoire, 
la force des études et la vigueur de la discipline de ce li¬ 
bre enseignement de nos pères. 

L’Université,centralisée au point de vue administratif 
et budgétaire, s’est rapidement altérée dans sa constitu¬ 
tion et s’est heurtée à mille obstacles.» 

M. de Quatrefages à ajouté : 

« M. Dumas a cité les Universités anglaises et allemandes 
comme devant une partie de leur prospérité à leur auto¬ 
nomie même et à l’esprit local. Il a rappelé l’indépendan¬ 
ce de nos anciennes Universités françaises et l’éclat jeté 
par quelques-unes d’entre elles. Tout cela est vrai. Mais 
il faut rappeler aussi que nos universités, constituant de 
grands centres d’instruction, étaient en même temps de 
riches propriétaires. Il en est de même des Universités an¬ 
glaises, splendidement dotées depuis des siècles par la 
générosité des souverains et des particuliers. Rien de sem¬ 
blable n’existe en France. Dès la première Révolution, 
l’Etat s’est emparé de la fortune de nos grands établisse¬ 
ments d’instruction publique. Il s’engageait, par cela mê¬ 
me, à entretenir à ses frais au moins l’équivalent de ce 
qu’il détruisait. On ne sait que trop combien peu cet en¬ 
gagement a été tenu, et ceux-là le savent surtout qui ont 
vécu comme moi dans les Facultés de province. 

Pour reconstituer des centres sérieux d’instruction, 
pour amener cette diffusion de la science, qui est un des 
plus pressants besoins de l’époque, la France aura de 
grands sacrifices pécuniaires à faire. » 
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Enfin, M. H. Sainte-Claire-Deville a dit : 

« Je fais partie de l’Université depuis longtemps. Je vais 
avoir ma retraite. Eh bien ! je le déclare franchement 
voici en mon âme et conscience ce que je pense : L’Uni¬ 
versité, telle qu’elle est organisée, nous conduirait à l’i¬ 
gnorance absolue... Il faut une réforme radicale. » 

Ces idées, je puis le dire, ont déjà fait du chemin 
et l’on s’en occupe en haut lieu. Les enquêtes faites à 
l’étranger porteront leur fruit, — nous l’espérons du 
moins, — et nous attendons avec confiance le jour des 
réformes. 

Le mal est grand, et ces réformes seules peuvent sau¬ 
ver la France du sort des peuples qui, s’arrêtant dans 
la voie du progrès, méconnaissent la loi suprême qui 
dit aux nations de marcher ou de périr. 

C’est ainsi qu’ont disparu l’Égypte, la Grèce, Rome, 
l’Espagne; c’est ainsi que les races latines, filles de 
Rome, laisseront la place aux races du Nord, si la pre¬ 
mière d’entre elles, la France, ne fait pas dès aujour¬ 
d’hui l'effort puissant dont elle est capable. 



POURQUOI 


BORDEAUX DOIT AVOIR SON UNIVERSITÉ. 


Si, comme nous l’espérons, la France doit compter 
plusieurs centres indépendants d’instruction publique, 
plusieurs Universités se gérant elles-mêmes sous le seul 
contrôle de l’État, examinons les droits et l’avenir de 
notre cité. 

Certains clichés consacrés donnent aux villes un ca¬ 
ractère particulier : Toulouse est savante, Lyon indus¬ 
trielle, Bordeaux commerçante. Aussi, pour nombre de 
gens, nous ne pouvons pas être une ville de science, 
une Université doit périr chez nous. La chose est com¬ 
mode à dire, et c’est assurément une bonne raison pour 
ne rien faire. 

Bordeaux est riche, intelligent, spirituel. Sa popula¬ 
tion est relativement éclairée, et son goût subit aisé¬ 
ment l’impulsion qu’on lui donne vers les choses déli¬ 
cates de l’esprit. 

L’histoire des arts, des sciences et du barreau, dans 
notre ville, en fait foi. 



Je citerai quelques exemples connus de tous nos 
lecteurs. 

Dès 1783, alors que Bordeaux avait son Université, 
l’initiative privée, sous l’impulsion de M. Dupré de 
St-Maur, fonda la Société du Muséum d’instruction 
publique, qui est devenue en 1808 la Société Philoma¬ 
thique, bien connue parmi nous. 

Cette Société, qui a pour but l’instruction des ou¬ 
vriers, compte aujourd’hui 600 membres, reçoit dans 
ses classes gratuites de chaque soir plus de 2,000 élè¬ 
ves, apprentis ou adultes, et presque sans autres res¬ 
sources que les siennes propres, a institué des exposi¬ 
tions nombreuses, décerné des prix variés et créé des 
cours professionnels de toute nature. 

Peut-être même lui devons-nous un service plus 
grand encore : en élevant l’intelligence et la moralité 
de la classe ouvrière, elle a sauvé notre ville des agita¬ 
tions et des malheurs qui ont frappé des populations 
plus ignorantes. 

Il semblait plus difficile de répandre chez nous le 
goût des beaux-arts, et lorsqu’il y a vingt ans quelques 
hommes dévoués se sont réunis dans ce but, que n’a- 
t-on pas dit?... Nos lecteurs ne l’ont pas ©ublié. Bor¬ 
deaux n’était pas une ville d’art—c’était du temps per¬ 
du; — on avait un bien meilleur emploi de son argent. 
Or, qu’est-il arrivé? Le succès, nul d’abord, a grandi 
d’année en année. Le goût s’est épuré; aucun homme 
riche, voyant des tableaux chez son voisin, n’a consen¬ 
ti à passer pour un ignorant, et bon nombre comprend 
que le goût mène à ce qu’on nomme en affaires un 
placement de premier ordre. Aujourd’hui, la Société 
des Amis des arts, qui devait périr sous l’indifférence, 
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a réformé le goût public, s’est imposée à tous, et fait 
vendre pour cent mille francs de tableaux par an. Tout 
le monde sait qu’un homme généreux, Fieffé, a légué 
près déun million à notre ville pour fonder une école 
d’arts et métiers ou toute autre institution destinée à 
l’instruction professionnelle des ouvriers; il avait mo¬ 
tivé son legs par cette parole trop vraie : « Pour don¬ 
ner à la jeunesse bordelaise le goût de l’étude, si peu 
répandu chez elle. » Et cependant Fieffé avait vécu 
dans le commerce, milieu qu’on est accoutumé de con¬ 
sidérer chez nous comme étranger à cet ordre d’idées. 

Ces exemples me suffisent. Ils prouvent ce que Bor¬ 
deaux peut faire. Que ne ferait-il pas, si, sous l’empire 
d’une loi nouvelle rendant indépendants les établisse¬ 
ments d’instruction, il voyait employer sous ses yeux, 
son argent, son dévouement, pour faire donner par des 
hommes de son choix cette éducation qui sera le salut 
du pays, l’avenir et la moralité de ses enfants. 

Il est utile de développer en quelques mots ce que 
pourrait être l’instruction publique dans ce nouvel or¬ 
dre d’idées, et d’énumérer les établissements d’ins¬ 
truction que notre ville pourrait compter. 

La France, au lieu d’une administration unique, 
appelée Université, siégeant à Paris, compterait sept 
ou huit Universités enseignantes dans l«s principales 
villes; ces centres d’instruction se partageraient les 
départements, sous le contrôle supérieur de l’Etat. 

Il ne serait pas trop d’une Université pour quatre ou 
cinq millions d’habitants.. 

Chacune d’elles serait un contre complet d’instruc¬ 
tion à tous les degrés. Facultés, lycées, instruction pri¬ 
maire, écoles supérieures polytechniques, écoles nor- 
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male?, etc. Suivant la région, ces Universités auraient 
des écoles militaires ou navales. Autour d’elles s’élève¬ 
raient les institutions et les cours libres sur toutes les 
branches des sciences appliquées et de l’industrie, — 
tout s’enseigne, — et l’émulation donnerait la vie et le 
mouvement à ce monde nouveau. 

Chacune de ces Universités serait indépendante. Que 
signifie, en ces matières, le mot indépendance ? Nous 
n’avons, pour l’expliquer, qu’à voir ce qui se passe 
dans les pays voisins. 

Les centres universitaires s’administrent eux-mêmes 
sous le contrôle de l’État. Ils peuvent hériter, possèdent 
des biens propres, comme les anciennes corporations. 
Ils font eux-mêmes leurs programmes, variant naturel¬ 
lement d’après les aptitudes et les nécessités locales. 
Ils nomment leurs professeurs et leur assurent une li¬ 
berté d’action qui met la science au-dessus de la poli¬ 
tique. 

Ces Universités n’appartenant plus à l’État, mais à 
la ville, ou à des particuliers, fonctionnent dans des 
régions restreintes et font appel à l’initiative privée ou 
aux ressources locales, grandissant ainsi sous les yeux 
des familles qui voient dans leur succès l’avenir de 
leurs enfants. 

Cette indépendance est le seul moyen d’appeler sur 
une œuvre l’intérêt du public et de lui assurer des 
ressources. 

J’ai dit plus haut pourquoi en France on s’intéresse 
si peu à l’instruction publique. Le centre est trop loin. 
Qui songera jamais, chez nous, je le demande, à léguer 
ou à donner des livres, des instruments, de l’argent à 
l’Université de France. Personne assurément. Pa* plus 



28 


qu’on ne donnerait des cloches ou un vase sacré au mi¬ 
nistère des cultes ou à la religion catholique. 

Vivant, on veut voir l’effet de ses dons ; on désire 
que, mort, le souvenir d’un bienfait demeure dans le 
cœur de ceux qui vous ont connu : ce sont là des senti¬ 
ments aussi respectables que naturels. 

S’il fallait démontrer par des exemples combien l’in¬ 
térêt d’une ville se porte de préférence sur ce qui la 
touche, sur ce qu’elle paye, nous n’aurions qu’à com¬ 
parer les institutions scientifiques relevant directe¬ 
ment de l’État, avec celles que Bordeaux entretient de 
ses propres ressources. 

Les cours d’adultes ont 2,000 élèves, et la Société 
Philomathique, enrichie par le legs Fieffé, dont l’affec¬ 
tation est toute locale, voit s’élever, rue Saint-Sernin, 
un monument splendide où grandiront encore les ser¬ 
vices qu’elle nous rend. 

La Faculté de droit, demandée par la ville, soutenue 
par elle, fait déjà pressentir par ses succès l’avenir qui 
l’attend. 

L’école de médecine, d’organisation quasi-locale, 
grandit d’année en année et, pour devenir une Faculté, 
n’attend que des institutions plus larges qui ne para¬ 
lyseront plus son essor. 

Près d’elle, dans les anciennes écuries de monsei¬ 
gneur de Rohan, languissent trois facultés qui relèvent 
directement de l’État. Leurs pauvres laboratoires dis¬ 
putent aux bureaux de la ville les coins les plus obs¬ 
curs du palais municipal ; et tout le zèle, tout le talent 
des hommes distingués qui les composent luttent à 
grand’peine contre l’insouciance du public et l’indiffé¬ 
rence de la ville. 
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Ces savants appellent de tous leurs vœux une 
réforme qui donnera à ces Facultés et les ressources 
nécessaires, et la place qu’elles sont dignes d’oc¬ 
cuper. 

J’ai dit que du jour où une Université nous appar¬ 
tiendra, où elle pourra recevoir et hériter, les ressour¬ 
ces ne lui feront pas défaut. 

Entre autres sources de fortune, il est des personnes 
riches qui, sur la fin de leur vie, ont le désir de laisser 
leurs biens à leurs concitoyens; mais la destination ne 
laisse pas que d’être entourée de certains embarras. Les 
notaires et les médecins savent ces hésitations pour en 
avoir été souvent témoins; et c’est ainsi que les établis¬ 
sements religieux attirent à eux la plus grande part de 
ces fortunes. 

Vienne une destination précise, un but élevé, l’ins¬ 
truction de la jeunesse; vienne l’honneur de laisser à sa 
ville natale son nom gravé sur le marbre et d’être mis 
au nombre des bienfaiteurs du pays, J.-J. Bel et Fieflé 
trouveront des imitateurs. Rien d’honorable comme 
cette gloire, rien de légitime comme le désir de l’ac¬ 
quérir, et nous verrons s’accomplir chez nous, dans une 
ville riche, à l’esprit élevé, les dévouements si com¬ 
muns en Angleterre et en Amérique. 

Dans ce dernier pays, les dons et legs à l’instruction 
publique sont le couronnement d’une vie dignement 
remplie, et deviennent une gloire que ne dépasse au¬ 
cune autre; aussi, s’y fait-il en ce genre de véritables 
miracles. 

En 1861, M. Vassar, brasseur de bière à Boston, réu¬ 
nit quelques notables, et après les avoir priés de vou¬ 
loir bien s’occuper de la fondation d’un collège de 
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jeunes filles, leur donne pour cette œuvre 2,500,000 fr. 

Après la guerre de sécession, M. Peabody a donné 
5 millions spécialement aux écoles des nègres affran¬ 
chis [colored schools). 

En huit mois, de 1860 à 1868, l’Université d’Yale a 
reçu de divers particuliers une somme de 4 millions; 
un inconnu a donné 450,000 fr. 

Le capital de l’Université de Cambridge, près Bos¬ 
ton, donné en entier par des particuliers, atteint 
10,500,000 fr. 

Enfin, un commerçant retiré, Smithson, a fondé de 
son argent l’institution scientifique qui porte son nom. 
Cette œuvre, aujourd’hui plus puissante qu’un minis¬ 
tère de l’instruction publique, est soutenue et gérée 
par des particuliers. La France est-elle, je le demande, 
moins riche, moins généreuse et moins intelligente que 
l’Amérique ? 

Beaucoup ignorent qu’avant la révolution, Bordeaux 
possédait une Université florissante, fondée en 1441 
par le pape Eugène IV, et confirmée en 1473 par Louis 
XI. Cette Université comptait quatre Facultés : la théo¬ 
logie, le droit, la médecine et les arts. Indépendante, 
riche, et l’une des premières du royaume, elle était 
une des gloires de la cité ; y professer était un grand 
honneur, et nos concitoyens suivaient, avec un vif in¬ 
térêt, les progrès des élèves et les efforts des maîtres, 
Tous faisaient partie de la famille bordelaise, et dans 
une ville dès longtemps célèbre par son goût pour les 
jouissances de l’esprit, la société du temps allait en 
foule assister aux thèses et voir couronner les lauréats. 
Les gazettes de l’époque en font foi. 

Si l’indifférence a tué ces bonnes choses du passé, 
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j’ai dit plus haut pourquoi. On a supprimé Vindépen¬ 
dance et mis le centre trop loin. 

De plus, la facilité des communications a détruit 
la personnalité des villes et despopulations.il fallait 
bien vivre seul et indépendant, au temps où le coche 
mettait quinze jours pour aller à Paris. Aujourd’hui, 
tout est là : le chemin de fer, en quelques heures, y 
porte l’homme qui, croyant avoir une bonne idée, ne 
veut pas la laisser périr sous l’indifférence des gens de 
son pays. 

Cette centralisation absorbante a certainement ses 
avantages; mais ne les payons-nous pas trop cher ? Et 
cependant, quels puissants éléments d’instruction ren¬ 
ferme la région dont Bordeaux est le centre 1 

L’intelligence des populations est remarquable, les 
bibliothèques sont importantes ; le commerce avec le 
monde entier, facilitant les relations internationales et 
les explorations scientifiques, compléterait aisément 
des collections déjà très étendues; la gloire du barreau 
est séculaire; des hôpitaux vastes et nombreux, seule 
base de l’instruction médicale, peuvent être mis à la 
disposition des élèves; les arts sont estimés, l’industrie 
en progrès. 

Que faudrait-il de plus? Il faudrait tirer parti, au point 
de vue de l’enseignement, de tous ces éléments et de 
bien d’autres que j’ai passés sous silence, mettant ainsi 
toutes nos ressources, tous nos dévouements au service 
de la jeunesse, et favoriser chez nous tous les enseigne¬ 
ments, y compris l’enseignement libre. Pour ne parler 
que des choses de la médecine, où je suis plus compé¬ 
tent et que je prendrai pour exemple, il serait indis¬ 
pensable d’ouvrir à l’enseignement et à la jeunesse stu- 
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dieuse tous les hôpitaux, et de disposer en leur faveur 
de tous les éléments d’instruction qu’ils renferment, y 
compris les maisons que la routine locale tient soigneu¬ 
sement fermées, l’hospice Saint-Jean, les Aliénées, etc., 
et loin de restreindre l’importance et les moyens 
d’action de nos établissements d’instruction, il faudrait 
leur donner une impulsion nouvellè et créer des élé¬ 
ments nouveaux. 

Si les lois du pays décrétaient la décentralisation 
universitaire, les Bordelais en comprendraient-ils l’avan¬ 
tage et accepteraient-ils les sacrifices qu’ils auraient à 
s’imposer?... J’en suis convaincu. Plus qu’ailleurs peut- 
être : les relations commerciales nous disent ce qui se 
passe à l’étranger; et le passé répondant du présent, 
je crois que dans une ville riche comme la nôtre, le 
jour où nous aurions une Université bien à nous, gé* 
rée et payée par nous, nos concitoyens s’empresseraient 
de faire eux-mêmes leurs affaires et celles de la jeu¬ 
nesse; les legs et les dons afflueraient, et avant peu 
d’années nous servirions d’exemple à d’autres. 

Il faudra du temps sans doute pour voir se réaliser 
ces idées, que beaucoup traiteront de chimères. Mais 
qu’est le temps en pareille matière? C’est l’avenir, c’est 
la vie de nos enfants.... 

N’oublions jamais que les Etats-Unis, nés d’hier, ar¬ 
rivés les derniers au rang des nations, sont, au point 
de vue de l’instruction publique, le premier peuple 
du monde. 


Bordeaux. — lmp. G. Goinouilhou, rue Guiraude, il. 




